
3.. Pendant la période comprise entre le ler juillet 1993 et le 30 juin 1994 
et, ensuite, pendant chaque période de douse mois,. chacune des Parties 
veille I ce que son nivtau calculé de consommation des substances 
réglementées du Croupe I de l'annexe A n'excède pas annuellement 802 de son 
niveau calculé de consommation de 1986. Chaque Partie produisant une ou 
plusieurs de ces substances veille, pendant les mêmes périodes, à ce que son 
niveau calculé de production de ces substances n'excède pas annuellement 802 
de son niveau calculé de production de 1986. Toutefois, pour répondre aux 
besoins intérieurs fondamentaux des Parties visées à l'article 5 et I des 
fins de rationalisation industrielle entre les Parties, son niveau calculé 
de production peut excéder cette liait° d'un maximum de 102 de son niveau 
calculé de production de 1986. 

4. Pendant la période comprise entre le ler juillet 1988 et le 30 juin 1999 
et, ensuite, pendant chaque période de douze mois, chacune des Parties 
veille I ce que son niveau calculé de consommation des substances 
réglementées du Croupe I de l'annexe A n'excède pas annuellement 302 de son 
niveau calculé de consommation de 1986. Chaque Partie produisant une ou 
plusieurs de ces substances veille, pendant les mêmes périodes, à ce que son 
niveau calculé de production de ces substances n'excède pas annuellement 502 
de son niveau calculé de production de 1986. Toutefois, pour répondre aux 
besoins intérieurs fondamentaux des Parties visées à l'article 5 et 4 des 
fins de rationalisation industrielle entre les Parties, son niveau calculé 
de production peut excéder cette limite d'un maximum de 152 de son niveau 
calculé de production de 1986. Les dispositions du présent paragraphe 
s'appliquent, sauf décision contraire des Parties, prise en réunion à la 
majorité des deux tiers des Parties présentes et participant au vote 
représentant au moins les deux tiers du niveau calculé total de consommation 
des Partie. pour ces substances. Cette décision est examinée et prise 
compte tenu des évaluations visées à l'article 6. 

3. Toute Partie dont le niveau calculé de production de 1986 pour les 
substances réglementées du Croupe I de l'annexe A était inférieur à 
25 kilotonnes peut, à des fins de rationalisation industrielle, transférer à 
toute autre Partie, ou recevoir de toute autre Partis, l'excédent de 
production par rapport aux limites fixées aux paragraphes 1, 3 et 4 à 
condition que le total combiné des niveaux calculés de production de. 
Parties en cause n'excède pas les limitee de production fixées dans le 
présent article. ln pareil cas, le secrétariat est avisé, au plus tard à la 
date du transfert, de tout transfert de production. 

6. Si une Partie qui ne relève pas de l'article 5 a commencé, avant le 
16 septembre 1987, la construction d'installations de production de 
substances réglementées ou si elle a, avant cette date, passé des marchés en 
vue de leur construction et si cette construction était prévue dans la 
législation nationale avant le ler janvier 1987, cette Partie peut ajouter 
la production de ces installations I sa production de ces substances en 1986 
en vue de déterminer son niveau de production de 1986, à condition que la 
construction desdites installations soit achevée au 31 décembre 1990 et que 
ladite production n'augmente pas de plus de 0,5 kg par habitant le niveau 
calculé de consommation annuelle de ladite Partie en ce qui concerne les' 
substances réglementées. 

7. Tout transfert de production en vertu du paragraphe 3 ou toute addition 
I la production en vertu du paragraphe 6 est notifié au secrétariat au plus 
tard à la date du transfert ou de l'addition. 


